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Titre I. La profession d'huissier de justice

Chapitre premier. Dispositions générales

Article 1. Définitions

Aux fins de la présente Loi, on entend par :

a) Huissier de justice : personne diplômée, investie d'une autorité suffisante, chargée à titre pro‐

fessionnel de l'exécution forcée des décisions judiciaires ou arbitrales, des actes administra‐

tifs, des accords de médiation passés en la forme authentique ou des accords de médiation,
des transactions et des conventions homologués judiciairement, revêtus de la force exécu‐

toire, dans les termes fixés par la présente Loi.

b) Clerc significateur : professionnel habilité par délégation expresse de l'huissier de justice, et
sous la responsabilité de ce dernier, à procéder à la notification des décisions, des diligences
et des autres actes pris par l'huissier de justice dans le cadre des procédures et des fonc‐

tions définies par la présente Loi. Les conditions d'accès à la profession, de formation préa‐

lable et de responsabilité sont déterminées par les règles internes de fonctionnement de la
Chambre des huissiers de justice.

c) Procédure d'exécution : procédure par laquelle il est donné effet aux décisions judiciaires ou
arbitrales, aux actes administratifs, aux accords de médiation passés en la forme authen‐

tique ou aux accords de médiation, aux transactions et aux conventions homologués judi‐
ciairement,  revêtus  de  la  force  exécutoire,  conformément  aux  lois  applicables,  et  qui
contraint la personne exécutée à exécuter les obligations établies dans ces décisions, actes
ou accords.

d) Décision judiciaire : jugement ou ordonnance rendu par les juges (batlles) ou les tribunaux
en matière civile ou administrative.

e) Acte administratif : déclaration de volonté d'un organe administratif destinée à produire un
effet juridique en vue de la réalisation d'une finalité administrative et se rapportant à une si‐
tuation de fait ou de droit concrète et individuelle, soumise au contrôle juridictionnel.

f) Sentence ou décision arbitrale : décision qui tranche un litige soumis à l'arbitrage.

g) Accord de médiation : convention par laquelle les parties règlent un litige soumis à la média‐

tion.

h) Transaction ou convention : accord entre les parties permettant de régler un litige.

i) Personne poursuivante : personne ou entité publique ou privée qui sollicite l'exécution forcée
d'une décision judiciaire ou arbitrale, d'un acte administratif, d'un accord de médiation passé
en la forme authentique ou d'un accord de médiation, d'une transaction ou d'une conven‐

tion homologués judiciairement, revêtus de la force exécutoire, conformément aux lois appli‐
cables.

j) Personne exécutée : personne physique ou morale, association, fondation ou toute autre enti‐
té publique ou privée à l'encontre de laquelle est exécuté(e) une décision judiciaire ou arbi‐
trale, un acte administratif, un accord de médiation passé en la forme authentique ou un ac‐
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cord de médiation, une transaction ou une convention homologués judiciairement, revêtus
de la force exécutoire, conformément aux lois applicables.

k) Frais de l'exécution : les montants comprenant les dépenses d'exécution ainsi que les hono‐

raires de l'huissier de justice.

l) Dépenses d'exécution : les montants de toute nature inhérents à la procédure d'exécution et
nécessaires à son bon aboutissement.

m) Honoraires de l'huissier de justice : les montants exigibles dans le cadre de l'exécution, fixés
selon les barèmes approuvés par voie réglementaire par le Gouvernement.

n) Dépens : les éléments ainsi définis par la Loi du Code de procédure civile.

o) Vente aux enchères publiques : vente aux enchères effectuée en vertu d'une décision judi‐
ciaire ou arbitrale, d'un acte administratif, d'un accord de médiation passé en la forme au‐

thentique ou d'un accord de médiation, d'une transaction ou d'une convention homologués
judiciairement, revêtus de la force exécutoire.

p) Vente aux enchères privée : vente aux enchères effectuée en vertu de l'accord entre les par‐
ties et dans les termes et conditions définis par celles-ci.

Redacció vigent des del 26/10/2023 · text original · Llei 18/2023, del 2 d’octubre, de text consolidat del saig (BOPA 2023-10-25)

Article 2. L'huissier de justice

1. L'huissier de justice est le professionnel du droit investi d'une fonction publique qui, conformé‐

ment aux dispositions légales en vigueur, a autorité pour procéder à l'exécution forcée des
décisions judiciaires ou arbitrales, des actes administratifs, des accords de médiation pas‐
sés en la forme authentique ou des accords de médiation, des transactions et des conven‐

tions homologués judiciairement, revêtus de la force exécutoire, et pour exercer les autres
fonctions décrites dans la présente Loi et les autres lois applicables, à la demande des per‐
sonnes  et  des  entités  publiques  et  privées  ayant  qualité  à  cet  effet.  Cette  prérogative
s'exerce dans le cadre des attributions définies dans la présente Loi et sous le contrôle des
autorités judiciaires ou administratives compétentes, tel que le détermine également la pré‐

sente Loi.

2. L'huissier de justice a la qualité de collaborateur de l'Administration de la justice, au sens du
titre VII de la Loi qualifiée de la justice, du 3 septembre 1993.

3. L'huissier de justice exerce ses fonctions en toute autonomie et indépendance, et dans un ré‐

gime de concurrence libre et loyale, dans le cadre des dispositions de la présente Loi. Dans
l'exercice de la  profession,  l'huissier  de justice est  soumis  à la  Constitution,  aux  lois  ainsi
qu'aux règles et aux usages qui forment la déontologie de la profession, de même qu'au
contrôle des organes juridictionnels ou administratifs compétents et du ministère compétent
en matière de justice, conformément aux dispositions de la présente Loi.

4. Les huissiers de justice doivent se doter des moyens humains, techniques et matériels néces‐
saires à l'accomplissement dû des fonctions qui leur sont confiées, selon ce que détermine
le ministère compétent en matière de justice, après avis non contraignant de la Chambre
des huissiers de justice.

Redacció vigent des del 26/10/2023 · text original · Llei 18/2023, del 2 d’octubre, de text consolidat del saig (BOPA 2023-10-25)
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Article 3. Fonction

La fonction de l'huissier de justice consiste à procéder à l'exécution forcée des décisions judi‐
ciaires ou arbitrales, des actes administratifs, des accords de médiation passés en la forme au‐

thentique ou des accords de médiation, des transactions et des conventions homologués judi‐
ciairement, revêtus de la force exécutoire, conformément aux lois applicables, par délégation
de l'organe qui a pris ces décisions, actes ou accords, et sous le contrôle dudit organe.
Redacció vigent des del 26/10/2023 · text original · Llei 18/2023, del 2 d’octubre, de text consolidat del saig (BOPA 2023-10-25)

Article 4. Autres fonctions ou activités

Les huissiers peuvent également exercer les fonctions ou mener les activités suivantes :

a) Effectuer des sommations extrajudiciaires de paiement.

b) Dresser des procès-verbaux de constat, tels qu'ils sont définis et régis par la Loi sur le nota‐

riat, lesquels font foi en justice, sauf preuve contraire.

c)  Organiser  des  ventes  aux  enchères  publiques,  sous  le  contrôle  de  l'organe  compétent,
conformément aux lois applicables. À cet égard, l'huissier est chargé de l'exécution maté‐

rielle des ventes aux enchères et, en cas d'incidents survenant pendant l'acte d'adjudication,
il doit en dresser procès-verbal et en informer l'organe qui a rendu la décision judiciaire ou
l'acte administratif, afin que ce dernier ou l'autre organe compétent, conformément aux lois
applicables, statuent conformément aux règles de la Loi du Code de procédure civile ou de
la Loi de bases de l'ordre juridique fiscal, selon le cas.

d) Organiser des ventes aux enchères privées.

e) Exercer l'administration judiciaire dans les procédures collectives et dans les autres procé‐

dures judiciaires requérant la nomination d'un administrateur, conformément à la réglemen‐

tation en vigueur en la matière.

f) Accomplir les actes de communication et de notification, personnellement ou par l'intermé‐

diaire d'une personne déléguée, conformément aux règles de la Loi du Code de procédure
civile.

Redacció vigent des del 26/10/2023 · text original · Llei 18/2023, del 2 d’octubre, de text consolidat del saig (BOPA 2023-10-25)

Article 5. Champ d'intervention et caractère obligatoire du service

1. Le champ de compétence territoriale de l'huissier s'étend à l'ensemble du territoire de la Prin‐

cipauté d'Andorre.

2. L'accomplissement des fonctions confiées à l'huissier prévues à l'article 3 et aux lettres e et f
de l'article 4 ont un caractère obligatoire. L'huissier requis à cet effet ne peut refuser son in‐

tervention ou son action, sauf motif justifié.

3. Constituent des motifs justifiant que l'huissier refuse son intervention ou son action le carac‐

tère manifestement illégal  des diligences qui  lui  sont  demandées ou le fait  que ces dili‐
gences puissent avoir des conséquences disproportionnées. Dans ces cas, l'huissier a l'obli‐
gation d'en informer immédiatement l'organe qui en exerce ou doit en exercer le contrôle.

4. Le refus de l'huissier de prêter ses services sans motif justifié, ou l'accomplissement par celui-
ci d'actes contraires aux lois applicables, donne droit à la personne intéressée d'introduire
une action en responsabilité et en réparation des dommages et préjudices devant la juridic‐

tion civile compétente. De même, la personne qui s'estime lésée par ledit refus peut deman‐
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der, en urgence, une déclaration judiciaire obligeant l'huissier à accomplir les diligences pour
lesquelles il a été requis. Cette demande doit être adressée au juge ou au tribunal qui a ren‐

du la décision judiciaire en cours d'exécution ou dont l'exécution est envisagée, ou, s'agissant
d'un acte administratif, à la Section administrative de la Batllia, afin qu'elle soit attribuée au
juge ou au tribunal compétent selon le tour de rôle. L'organe juridictionnel compétent doit
entendre l'huissier concerné dans un délai de cinq jours ouvrables à compter de l'introduc‐

tion de la demande et, dans les cinq jours ouvrables suivants, rend une ordonnance tran‐

chant le litige. Cette ordonnance n'est susceptible d'aucun recours.

5. L'huissier est tenu au secret professionnel à l'égard de tous les faits et informations dont il a
connaissance dans l'exercice de ses fonctions.

Redacció vigent des del 26/10/2023 · text original · Llei 18/2023, del 2 d’octubre, de text consolidat del saig (BOPA 2023-10-25)

Article 6. Causes d'abstention et de récusation

1. L'huissier doit s'abstenir d'exercer les fonctions qui lui sont confiées et, s'il ne le fait pas, il peut
être récusé, dans les cas suivants :

a) Avoir un lien de mariage ou une situation de vie commune analogue, ou un lien de paren‐

té en ligne directe, ou en ligne collatérale par consanguinité ou adoption jusqu'au qua‐

trième  degré  inclus  ou  par  alliance  jusqu'au  deuxième  degré  inclus,  avec  l'une  quel‐
conque des parties à la procédure, leurs avocats, leurs procureurs ou les représentants
du Ministère public, le batlle ou un membre de l'organe qui a rendu la décision judiciaire
ou arbitrale, l'acte administratif, l'accord de médiation passé en acte authentique, ou l'ho‐

mologation judiciaire de l'accord de médiation, de la transaction ou de la convention, ob‐

jet de l'exécution.

b) Que l'une quelconque des parties à la procédure soit une société dans laquelle l'huissier,
son conjoint, la personne avec qui il entretient une situation de vie commune analogue ou
un parent en ligne directe, en ligne collatérale par consanguinité ou adoption jusqu'au
quatrième degré inclus ou par alliance jusqu'au deuxième degré inclus, détient une parti‐
cipation supérieure à 20% du capital social, a la qualité d'administrateur unique, conjoint,
collégial ou solidaire, ou participe à l'organe d'administration et dispose de plus de 20%
des droits de vote.

c) Être ou avoir été tuteur, avocat ou procureur de l'une quelconque des parties à la procé‐

dure, de leurs avocats ou de leurs procureurs au cours des trois dernières années.

d) Avoir ou avoir eu une relation de dépendance, sociétaire ou d'intérêts avec l'une quel‐
conque des parties à la procédure, leurs avocats ou leurs procureurs au cours des trois
dernières années.

e) Avoir ou avoir eu des procès en cours avec l'une quelconque des parties à la procédure,
leurs avocats ou leurs procureurs au cours des trois dernières années.

f) Être ou avoir été dénoncé, accusé ou assigné par l'une quelconque des parties à la procé‐

dure,  leurs avocats ou leurs procureurs,  sauf si  la dénonciation,  l'accusation ou la de‐

mande en justice n'a pas été admise ou a été rejetée pour défaut manifeste de fonde‐

ment, au cours des trois dernières années.

g) Avoir un intérêt direct ou indirect dans la procédure d'exécution ou dans une autre procé‐

dure similaire.
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h) Avoir une amitié intime ou une inimitié manifeste avec l'une quelconque des parties à la
procédure, leurs avocats ou leurs procureurs.

i) Avoir participé antérieurement à la procédure, ou l'avoir tranchée, en qualité d'avocat, de
procureur, de représentant du Ministère public, de batlle ou de membre de l'organe qui a
rendu la décision judiciaire ou arbitrale, l'acte administratif, l'accord de médiation passé
en acte authentique, ou l'homologation judiciaire de l'accord de médiation, de la transac‐

tion ou de la convention, objet de l'exécution.

2. L'huissier peut également s'abstenir dans les cas justifiés où il considère que, dans l'exercice
de ses fonctions, son indépendance ou son impartialité peuvent être compromises.

3. La contestation de l'abstention et la récusation de l'huissier sont tranchées par le batlle ou le
tribunal qui a rendu la décision qui est en cours d'exécution ou dont l'exécution est poursui‐
vie, ou, lorsqu'il s'agit d'un acte administratif, par le batlle ou le tribunal de la Section adminis‐
trative de la Batllia compétent selon le tour de rôle.

4. Si, en raison du concours de causes d'abstention ou de récusation, aucun huissier ne peut
exercer les fonctions qui lui sont confiées, l'exécution forcée de la décision judiciaire ou arbi‐
trale, de l'acte administratif, de l'accord de médiation passé en acte authentique ou de l'ac‐

cord de médiation, de la transaction ou de la convention homologué judiciairement à ca‐

ractère exécutoire incombe à l'organe juridictionnel ou administratif compétent à défaut de
l'huissier.

5.  L'huissier  ne  peut  pas  participer  aux  ventes  aux  enchères  publiques  qu'il  organise  et  ne
peuvent pas non plus le faire ses collaborateurs, leurs conjoints ou concubins, la personne
avec qui il entretient une situation de vie commune analogue ou un parent en ligne directe,
ou en ligne collatérale par consanguinité ou adoption jusqu'au deuxième degré inclus ou
par alliance jusqu'au deuxième degré inclus.

Redacció vigent des del 26/10/2023 · text original · Llei 18/2023, del 2 d’octubre, de text consolidat del saig (BOPA 2023-10-25)

Article 7. Honoraires et dépenses

1. Les services de l'huissier sont rémunérés sous forme d'honoraires. Les honoraires de l'huissier
sont exigibles au moment où est rendue la décision d'exécution ou la demande de paie‐

ment. Ces honoraires sont fixés conformément au barème approuvé par voie réglementaire
par le Gouvernement, sur proposition, non contraignante, de la Chambre des huissiers.

2. L'huissier doit informer la personne poursuivante du montant prévisible des dépenses d'exé‐

cution qu'elle doit acquitter, correspondant à la totalité de la procédure d'exécution prévue.
L'huissier doit être remboursé des dépenses qu'il a pu avancer, dans le cadre de l'exercice de
ses fonctions.

3. Les honoraires de l'huissier et les dépenses découlant de l'exercice de ses fonctions, s'ils ne
sont  pas conformes aux barèmes ou aux règles en vigueur  et  applicables,  peuvent  être
contestés devant le greffier affecté au tribunal ou qui fait partie du tribunal qui a rendu la
décision judiciaire qui est en cours d'exécution ou a été exécutée ou, lorsqu'il s'agit d'un acte
administratif, devant le greffier affecté au tribunal ou qui fait partie du tribunal de la Section
administrative compétent selon le tour de rôle, conformément à la procédure de contesta‐

tion de la taxation des dépens que régit la Loi du Code de procédure civile.
Redacció vigent des del 26/10/2023 · text original · Llei 18/2023, del 2 d’octubre, de text consolidat del saig (BOPA 2023-10-25)
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Chapitre II. Organisation, accès, cessation des fonctions et formation

Article 8. Nombre

Le nombre d'huissiers est fixé par décision du Gouvernement, après consultation de la Chambre
des huissiers et du Conseil supérieur de la Justice, en fonction des besoins du pays, pour la
prestation appropriée des services qui leur sont confiés, avec un minimum de trois huissiers.
Redacció vigent des del 26/10/2023 · text original · Llei 18/2023, del 2 d’octubre, de text consolidat del saig (BOPA 2023-10-25)

Article 9. Conditions requises et incompatibilités

1. Pour exercer la profession de saig, les conditions requises suivantes doivent être remplies :

a) Avoir la nationalité andorrane.

b) Être en pleine possession de ses droits civils et politiques.

c) Ne pas avoir été condamné pour des délits intentionnels ou pour des délits d'imprudence
liés à l'exercice de la fonction publique ou juridictionnelle, tant que les antécédents pé‐

naux n'ont pas été effacés.

d) Être titulaire au minimum d'un diplôme de niveau 4 du Cadre andorran des diplômes de
l'enseignement supérieur dans le domaine du droit, délivré ou reconnu par le Gouverne‐

ment.

e)  Avoir  réussi  les  épreuves  d'aptitude technique et  de qualification correspondantes,  et
avoir suivi et fait valider la formation initiale correspondante.

f) Ne pas être frappé d'incapacité pour l'exercice de la profession ni se trouver dans aucun
cas d'incompatibilité prévu par la présente Loi, ou d'interdiction d'exercer la profession.

2. L'exercice de la profession de saig est incompatible :

a) Avec l'exercice de toute charge publique, qu'elle soit élective ou de nomination.

b) Avec la prestation de services sous régime statutaire ou de droit du travail pour le compte
de l'Administration publique.

c) Avec l'exercice de la profession d'avocat ou de procureur, ou avec la prestation de ser‐
vices rémunérés pour le compte de l'Ordre officiel des avocats d'Andorre ou de l'Ordre of‐
ficiel des procureurs d'Andorre.

d) Avec l'exercice de toute autre activité commerciale, industrielle ou professionnelle.

e) Et, de manière générale, avec d'autres charges ou fonctions de quelque nature que ce
soit dans des sociétés ou entreprises commerciales, tant publiques que privées.

3. Sont toutefois compatibles avec l'exercice de la profession de saig les activités relatives à :

a) La gestion du patrimoine propre ou familial.

b) La participation à des congrès, conférences, séminaires ou cours.

c) La production et la création littéraire, artistique, scientifique et technique.

d) L'enseignement et la recherche universitaires.

e) La participation non rémunérée à des associations ou fondations sans but lucratif.
Redacció vigent des del 26/10/2023 · text original · Llei 18/2023, del 2 d’octubre, de text consolidat del saig (BOPA 2023-10-25)
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Article 10. Sélection

1.  La sélection des saigs est effectuée par arrêté du Gouvernement, parmi les personnes qui
remplissent les conditions requises énumérées à l'article 9.1, selon la procédure de concours
sur titres et épreuves, qui doit répondre aux principes d'objectivité, de publicité et de transpa‐

rence.

2. Le Gouvernement organise et prépare le concours sur titres et épreuves et constitue le jury de
sélection qui doit apprécier les épreuves et évaluer les candidats.

3. Lors de la phase sur titres, sont appréciés les mérites indiqués dans les curriculum vitae four‐
nis par les personnes admises au processus de sélection, selon le barème que le Gouverne‐

ment rend public dans le règlement de la convocation, et une pondération raisonnable est
attribuée à chaque mérite.

4.  Lors  de la  phase des épreuves,  les  candidats  passent  au minimum trois  épreuves :  une
épreuve théorique portant sur le programme préalablement publié par le Gouvernement
dans le règlement de la convocation ; une épreuve pratique, consistant en la résolution d'un
ou de plusieurs cas, dans les domaines juridiques indiqués dans le règlement de la convoca‐

tion, et une troisième épreuve de langues. Les deux premières épreuves doivent comporter
au moins un exposé oral. Le règlement de la convocation indique la pondération de chaque
épreuve dans l'évaluation globale du processus.

5. Le jury de sélection est composé de six membres et est présidé par le ministre chargé de la
justice ou par le membre auquel il délègue cette fonction. En font également partie le pré‐

sident de la Chambre des saigs ou le membre de la Chambre auquel ce président délègue
la fonction, le président du Conseil supérieur de la justice ou le membre du Conseil auquel il
délègue cette fonction, le président du Tribunal supérieur de justice, le président de la Batllia
et un juriste aux compétences et à l'expérience reconnues désigné par le Gouvernement, qui
doit exercer la profession dans la Principauté d'Andorre.

6. Le même jury apprécie les deux phases du processus de sélection et rend publique la liste
des candidats ayant obtenu les notes les plus élevées, en nombre égal à celui des postes à
pourvoir.

7. Le processus de sélection comprend une épreuve psychotechnique destinée à vérifier l'ab‐

sence d'empêchements rendant la personne inapte à exercer la fonction de saig. Le règle‐

ment de la convocation fixe le moment où cette épreuve a lieu, dont le résultat est une éva‐

luation d'apte ou d'inapte. En cas d'évaluation d'inapte, le candidat est exclu de la convoca‐

tion. L'exclusion pour ce motif n'apparaît pas de manière séparée ou spécifique sur les listes
rendues publiques concernant les résultats du processus de sélection.

8. Si l'un des postes ouverts reste vacant, soit parce que les épreuves n'ont pas été réussies, soit
pour tout autre motif, un nouveau concours sur titres et épreuves est ouvert dans un délai
non prorogeable de trois mois, afin de satisfaire aux dispositions de l'article 8.

Redacció vigent des del 26/10/2023 · text original · Llei 18/2023, del 2 d’octubre, de text consolidat del saig (BOPA 2023-10-25)

Article 11. Formation initiale

1. À l'issue du processus de sélection et avant d'entrer en fonctions, les saigs doivent suivre une
formation initiale d'une durée minimale de six mois,  qui doit obligatoirement comprendre
des stages encadrés dans un cabinet professionnel de saigs.
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2. Le ministère compétent en matière de justice détermine le contenu et la durée de la forma‐

tion initiale et, le cas échéant, valide cette formation, dans les conditions indiquées dans le
règlement de la convocation du concours sur titres et épreuves. Il décide également qui doit
prendre en charge les dépenses de la formation initiale.

Redacció vigent des del 26/10/2023 · text original · Llei 18/2023, del 2 d’octubre, de text consolidat del saig (BOPA 2023-10-25)

Article 12. Nomination

1. Conformément à l'évaluation du processus de sélection et à la liste des candidats publiée, et
une fois la formation initiale accomplie et validée, le Gouvernement nomme les saigs.

2. Les saigs entrent en fonctions après avoir prêté serment ou fait promesse devant le ministre
chargé de la justice.

Redacció vigent des del 26/10/2023 · text original · Llei 18/2023, del 2 d’octubre, de text consolidat del saig (BOPA 2023-10-25)

Article 13. Cessation de fonctions

Les saigs cessent leurs fonctions :

a) Par démission, qu'ils doivent notifier au ministère compétent en matière de justice au moins
six mois à l'avance.

b) Par l'imposition d'une peine, principale ou complémentaire, d'interdiction d'exercer la profes‐
sion ou la charge, pendant la durée pour laquelle elle a été imposée.

c) Par une sanction d'expulsion de la profession infligée pour une faute très grave, conformé‐

ment au dossier disciplinaire correspondant.

d) Lorsqu'ils se trouvent dans un cas d'incompatibilité ou d'incapacité, ou d'interdiction d'exer‐
cer la profession.

e) Par la retraite, lorsqu'ils atteignent l'âge légal de la retraite.
Redacció vigent des del 26/10/2023 · text original · Llei 18/2023, del 2 d’octubre, de text consolidat del saig (BOPA 2023-10-25)

Article 14. Formation continue

1. Les saigs doivent suivre une formation continue d'une durée minimale de vingt heures par an
ou de quarante heures sur une période de deux ans.

2. Le ministère compétent en matière de justice, avec la collaboration de la Chambre des saigs,
détermine le contenu et la durée de la formation continue, ainsi que l'éventuelle validation
de cette formation.

3. Les dépenses de la formation continue sont à la charge des saigs.
Redacció vigent des del 26/10/2023 · text original · Llei 18/2023, del 2 d’octubre, de text consolidat del saig (BOPA 2023-10-25)

Chapitre III. La Chambre des saigs

Article 15. Dispositions générales

1. Il est créé la Chambre des huissiers de justice en tant qu'organisme de droit public à carac‐

tère professionnel, doté de la personnalité juridique propre et de la pleine capacité pour l'ac‐

complissement de ses finalités.

2. La Chambre des huissiers de justice est régie par la présente Loi et par ses normes internes,
et  doit  entretenir  des  relations  avec le  ministère  compétent  en  matière  de  justice,  ainsi
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qu'avec le Gouvernement et les autres administrations publiques le cas échéant, pour ses
activités professionnelles.

3. Le fonctionnement et la structure de la Chambre des huissiers de justice sont régis par le
principe de démocratie interne.

4. Son ressort territorial est la Principauté d'Andorre.

5. Tous les huissiers de justice doivent obligatoirement appartenir à la Chambre des huissiers
de justice. La présidence de la Chambre des huissiers de justice est élue parmi les huissiers
de justice à la majorité simple et pour une période de deux ans. En cas d'absence de candi‐
dats ou d'égalité des voix, après la tenue de trois scrutins, la présidence revient à l'huissier de
justice ayant le plus d'années d'exercice ou, à titre subsidiaire, à l'huissier de justice le plus
âgé.

Redacció vigent des del 26/10/2023 · text original · Llei 18/2023, del 2 d’octubre, de text consolidat del saig (BOPA 2023-10-25)

Article 16. Fonctions

1. La Chambre des huissiers de justice exerce les fonctions suivantes :

a) Représenter de manière exclusive la profession et défendre les droits et les intérêts des
huissiers de justice.

b) Proposer, dans un délai n'excédant pas six mois à compter de la première nomination des
huissiers de justice, les normes internes de fonctionnement et les normes déontologiques
de la profession, les respecter et les faire respecter.

c) Proposer les barèmes relatifs aux honoraires rémunérateurs et veiller à leur application.

d) Proposer et approuver les accords nécessaires au bon déroulement de l'exercice de la
profession, et veiller à leur application.

e) Veiller à ce que les huissiers de justice puissent exercer la profession conformément aux
principes d'autonomie, d'indépendance et de libre et loyale concurrence.

f) Organiser et gérer les permanences nécessaires pour garantir la couverture et la continui‐
té de l'exercice des fonctions attribuées aux huissiers de justice, en cas d'absence, d'em‐

pêchement ou de congés payés.

g) Collaborer avec le Gouvernement, en particulier avec le ministère compétent en matière
de justice, et avec les autres administrations publiques dans les matières relevant de sa
compétence.

2. Les normes et les barèmes mentionnés aux lettres b et c du paragraphe précédent sont sou‐

mis à l'approbation préalable du Gouvernement.
Redacció vigent des del 26/10/2023 · text original · Llei 18/2023, del 2 d’octubre, de text consolidat del saig (BOPA 2023-10-25)

Chapitre quatrième. Exercice de la profession

Article 17. Interdiction des associations

1. Afin de garantir le droit au libre choix de l'huissier de justice, sont interdites les associations
professionnelles entre huissiers de justice ainsi que l'établissement par deux huissiers de jus‐
tice ou plus de leur cabinet professionnel dans un même immeuble.
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2. Sont également interdites les associations d'huissiers de justice avec d'autres professionnels
diplômés ou commerciaux.

Redacció vigent des del 26/10/2023 · text original · Llei 18/2023, del 2 d’octubre, de text consolidat del saig (BOPA 2023-10-25)

Article 18. Signature et sceau

Les huissiers  de justice doivent  enregistrer  leur  signature et  leur  sceau auprès du ministère
compétent en matière de justice.
Redacció vigent des del 26/10/2023 · text original · Llei 18/2023, del 2 d’octubre, de text consolidat del saig (BOPA 2023-10-25)

Article 19. Obligations

1. Les huissiers de justice doivent tenir compte de la proportionnalité entre la valeur des biens et
droits et le montant faisant l'objet de la saisie.

2. Les huissiers de justice doivent veiller à ce que la personne saisie et les membres de sa fa‐

mille qui dépendent d'elle économiquement puissent vivre dans des conditions dignes.

3. Les huissiers de justice doivent tenir et conserver un registre des dossiers et des diligences ef‐
fectuées,  comprenant  expressément  les  opérations  financières  correspondantes.  Doivent
être inscrits dans ce même registre, le cas échéant, la clôture et l'archivage des dossiers. Les
mentions doivent être inscrites dans le registre au moment même où les diligences corres‐
pondantes sont effectuées.

4. L'archivage d'un dossier doit être communiqué, dans un délai maximal de quinze jours, à l'or‐
gane qui a rendu la décision judiciaire ou arbitrale, l'acte administratif, l'accord de médiation
constaté par acte authentique ou l'accord de médiation, la transaction ou la convention ho‐

mologuée judiciairement qui a été exécuté.

5. L'huissier de justice a l'obligation de conserver pendant trente ans, dans des archives dûment
protégées, les dossiers archivés.

6. Les sommes perçues par l'huissier de justice au titre de l'exécution des décisions judiciaires
ou arbitrales, des actes administratifs, des accords de médiation constatés par acte authen‐

tique ou des accords de médiation, des transactions et des conventions homologuées judi‐
ciairement doivent être déposées, dans le délai maximal de cinq jours ouvrables à compter
de leur perception, sur un compte spécial ouvert dans les livres de l'Autorité financière an‐

dorrane ou de l'organisme qui pourrait la remplacer à l'avenir avec les mêmes fonctions,
après déduction des montants correspondant aux dépenses et aux honoraires relatifs à la
procédure d'exécution, conformément au barème approuvé par le Gouvernement. Toutefois,
le délai fixé par cette obligation peut être prolongé en vertu des conventions conclues avec
les personnes et les entités publiques et privées lorsque, pour des raisons de volume ou de
planification correspondante, elles demandent le regroupement des liquidations.

7. Les huissiers de justice ont l'obligation, dans l'exercice de leurs fonctions, d'utiliser les logiciels
informatiques et comptables que le Gouvernement détermine par voie réglementaire. Le mi‐
nistère compétent en matière de justice, dans le cadre des fonctions de contrôle de l'activité
exercée par les huissiers de justice, a accès à tout moment à la comptabilité des huissiers
de justice.

8. Sans préjudice des obligations comptables et fiscales qui leur incombent en leur qualité de
professionnels diplômés, les huissiers de justice doivent faire auditer leurs comptes annuelle‐

ment.

Loi 18/2023, du 2 octobre, portant texte consolidé sur l'huissier de justice MCA Assessors · BOPA consolidat

Traduction réalisée par intelligence artificielle, à titre informatif. Seul le texte catalan publié au BOPA
(www.bopa.ad) fait foi.

13 / 29

https://www.bopa.ad/Documents/Detall?doc=CGL_2023_10_20_11_43_53
https://www.bopa.ad/Documents/Detall?doc=CGL_2023_10_20_11_43_53


Redacció vigent des del 26/10/2023 · text original · Llei 18/2023, del 2 d’octubre, de text consolidat del saig (BOPA 2023-10-25)

Article 20. Obligation d'assurance

1. Afin de répondre de la responsabilité qu'ils peuvent encourir dans l'exercice de la profession,
les huissiers de justice doivent souscrire et maintenir en vigueur une assurance de responsa‐

bilité civile, auprès d'une compagnie d'assurances autorisée à exercer l'activité en Andorre,
pour un montant non inférieur à 600.000 euros. Ce montant peut être modifié en vertu de la
Loi du budget.

2. Les huissiers de justice doivent justifier de manière continue, auprès du ministère compétent
en matière de justice, du respect de l'obligation d'assurance.

Redacció vigent des del 26/10/2023 · text original · Llei 18/2023, del 2 d’octubre, de text consolidat del saig (BOPA 2023-10-25)

Chapitre cinquième. Contrôle de l'activité

Article 21. Contrôle des activités d'exécution

1. L'huissier de justice exécute les décisions judiciaires ou arbitrales, les actes administratifs, les
accords de médiation constatés par acte authentique ou les accords de médiation, tran‐

sactions et conventions homologués judiciairement, revêtus de la force exécutoire, par délé‐

gation et sous le contrôle de l'organe juridictionnel ou administratif ou du tribunal arbitral qui
a rendu la décision judiciaire ou pris l'acte administratif.

2. Le recours contre les décisions de l'huissier de justice doit être connu et tranché par l'organe
qui a rendu la décision judiciaire ou pris l'acte administratif exécutoires, ou par tout autre or‐
gane compétent, conformément aux lois applicables, et conformément aux règles de la Loi
du Code de procédure civile ou de la Loi des bases de l'ordre juridique fiscal, selon le cas.
Toutefois, le recours contre les actes ou les diligences accomplis par l'huissier de justice au
cours de l'instruction de la procédure d'exécution est instruit et tranché devant l'huissier de
justice lui-même, conformément à la procédure que la Loi du Code de procédure civile pré‐

voit à cet effet.
Redacció vigent des del 26/10/2023 · text original · Llei 18/2023, del 2 d’octubre, de text consolidat del saig (BOPA 2023-10-25)

Article 22. Contrôle de l'activité de l'huissier de justice

1. L'activité de l'huissier de justice est soumise au contrôle du ministère compétent en matière
de justice. Le contrôle, qui peut porter sur la conformité au droit des diligences accomplies
par l'huissier de justice, dans le cadre de la présente Loi et conformément à la réglementa‐

tion comptable, fiscale et des sociétés applicable aux professionnels diplômés, peut être ef‐
fectué à tout moment.

2. Sans préjudice des dispositions du paragraphe précédent, le ministère compétent en matière
de justice doit ordonner chaque année un contrôle fiscal de l'activité de l'huissier de justice.
Le ministre chargé de la justice nomme la ou les personnes dotées de compétences de
contrôle fiscal, en fixe la mission et est le destinataire du résultat du contrôle fiscal.

3. Le ministre chargé de la justice communique à l'organe disciplinaire visé à l'article 24 les ca‐

rences ou les éventuelles défaillances constatées, afin qu'il ouvre le dossier disciplinaire cor‐
respondant et rende la décision appropriée.

Redacció vigent des del 26/10/2023 · text original · Llei 18/2023, del 2 d’octubre, de text consolidat del saig (BOPA 2023-10-25)
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Chapitre sixième. Régime de responsabilité

Article 23. Responsabilité disciplinaire

1.  Les huissiers de justice sont soumis à la responsabilité disciplinaire découlant du manque‐

ment à la présente Loi et aux règles déontologiques adoptées par la Chambre des huissiers
de justice et approuvées par le Gouvernement.

2. La responsabilité disciplinaire est indépendante de la responsabilité civile et pénale que les
huissiers de justice peuvent encourir pour les mêmes faits.

Redacció vigent des del 26/10/2023 · text original · Llei 18/2023, del 2 d’octubre, de text consolidat del saig (BOPA 2023-10-25)

Article 24. Organe disciplinaire

1. Le pouvoir disciplinaire est exercé par l'organe disciplinaire, qui est composé des membres
suivants :

a) Le président de la Chambre des huissiers de justice ou, le cas échéant, la personne qui le
remplace ou le supplée dans ses fonctions, conformément aux dispositions des règles de
fonctionnement interne de la Chambre.

b) Deux représentants du ministère chargé de la justice, désignés par le ministre parmi les
fonctionnaires  ou  agents  à  durée  indéterminée  de  l'Administration  qui  occupent  des
postes de travail de direction, d'encadrement ou de responsabilité.

c) Un représentant du ministère chargé des finances, désigné par le ministre parmi les fonc‐

tionnaires ou agents à durée indéterminée de l'Administration qui occupent un poste de
travail de direction, d'encadrement ou de responsabilité.

2. Les réclamations ou les plaintes susceptibles d'être formulées contre un huissier de justice
sont adressées au ministre chargé de la justice,  qui  les communique au président de la
Chambre des huissiers de justice ou, le cas échéant, à la personne qui le remplace ou le
supplée dans ses fonctions.

3. Si, au cours de l'instruction d'un dossier disciplinaire, apparaissent des indices de comporte‐

ments susceptibles de constituer une infraction pénale, l'organe disciplinaire doit en informer
l'organe juridictionnel compétent et suspendre immédiatement l'instruction dudit dossier, ce
qui interrompt le décompte des délais de prescription et de péremption (caducité), jusqu'à
ce qu'intervienne une décision définitive au pénal. Par ailleurs, lorsqu'une procédure pénale
est en cours d'instruction ou de jugement pour les mêmes faits que ceux qui ont donné lieu
ou doivent donner lieu à l'ouverture d'un dossier disciplinaire, ou pour d'autres faits qui y sont
étroitement liés, l'instruction du dossier disciplinaire doit être engagée, si elle ne l'a pas été
auparavant, et elle est immédiatement suspendue, ce qui interrompt le décompte des dé‐

lais de prescription ou de péremption (caducité), jusqu'à ce qu'intervienne une décision défi‐
nitive au pénal. En tout état de cause, la déclaration des faits prouvés que peut faire le tribu‐

nal pénal lie l'organe disciplinaire.
Redacció vigent des del 26/10/2023 · text original · Llei 18/2023, del 2 d’octubre, de text consolidat del saig (BOPA 2023-10-25)

Article 25. Droits

L'huissier de justice qui fait l'objet d'une procédure disciplinaire a les droits suivants :
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a) Le droit d'être informé des faits qui lui sont reprochés, des infractions que ces faits peuvent
constituer, des sanctions qui peuvent lui être infligées, de l'identité de la personne désignée
comme instructeur et de l'organe compétent pour infliger la sanction.

b) Le droit d'accès au dossier disciplinaire, de connaître l'état d'avancement de l'instruction et
d'obtenir des copies des documents, dans les conditions prévues par le Code de l'Adminis‐
tration.

c) Le droit de présenter des observations, de proposer les preuves qu'il estime opportunes et
d'utiliser tous les moyens de défense admis par l'ordre juridique qui sont pertinents.

d) Le droit à la présomption d'innocence et le droit de ne pas témoigner contre soi-même.

e) Le droit d'être assisté par un avocat pendant l'instruction du dossier,  librement choisi par
l'huissier de justice et à ses frais.

f) Le droit d'obtenir une décision motivée.

g) Tout autre droit reconnu par la Constitution ou par les lois.
Redacció vigent des del 26/10/2023 · text original · Llei 18/2023, del 2 d’octubre, de text consolidat del saig (BOPA 2023-10-25)

Article 26. Procédure disciplinaire

1. La procédure disciplinaire est engagée par l'organe disciplinaire au moyen de l'ouverture d'un
dossier disciplinaire, à la suite des communications mentionnées aux articles 22.3 ou 24.2, le‐

quel est instruit dans le respect des principes généraux du régime des sanctions.

2. L'organe disciplinaire désigne un instructeur parmi ses membres pour instruire le dossier et
formuler, dans un délai maximal d'un mois, l'acte d'accusation correspondant, qui doit in‐

clure les faits reprochés, avec l'indication des infractions présumées commises et des sanc‐

tions applicables.

3. L'organe disciplinaire doit notifier par écrit à l'huissier mis en cause l'ouverture du dossier, l'ins‐
tructeur désigné et l'acte d'accusation. L'huissier mis en cause dispose d'un délai de dix jours
ouvrables pour présenter des observations et demander, le cas échéant, l'accomplissement
des mesures d'instruction qu'il estime nécessaires à sa défense. Une fois l'acte d'accusation
contesté ou le délai écoulé sans qu'il l'ait été, l'instructeur peut accomplir, dans un délai d'un
mois, les mesures d'instruction demandées qu'il juge opportunes. Ensuite, il doit donner com‐

munication du dossier à l'huissier mis en cause, afin que celui-ci formule, dans un délai de
dix jours ouvrables, les conclusions qu'il estime appropriées.

4. L'organe disciplinaire, dont l'instructeur désigné ne peut faire partie, doit proposer dans un dé‐

lai de quinze jours ouvrables la décision correspondante, laquelle doit être motivée et ne
peut inclure de faits différents de ceux qui ont fondé l'acte d'accusation, sans préjudice de
leur appréciation juridique. La proposition de décision est adoptée par le vote favorable de la
majorité des membres de l'organe disciplinaire, à l'exception de celui de l'instructeur désigné,
et est transmise au ministre compétent en matière de justice pour qu'il statue lorsqu'il s'agit
de faits qualifiés d'infractions légères ou graves, ou au Gouvernement lorsqu'il s'agit de faits
qualifiés d'infractions très graves. Si les mêmes faits peuvent constituer plus d'une faute de
classification différente, est compétent pour statuer sur le dossier disciplinaire l'organe qui
l'est au titre de la faute la plus grave. Lorsque la décision prononce une sanction, doivent être
déterminés avec précision les infractions commises, les dispositions qui les qualifient et les
sanctions imposées.
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5. La décision statuant sur le dossier disciplinaire n'épuise pas la voie administrative et peut être
contestée dans les conditions prévues par le Code de l'Administration.

Redacció vigent des del 26/10/2023 · text original · Llei 18/2023, del 2 d’octubre, de text consolidat del saig (BOPA 2023-10-25)

Article 27. Mesures conservatoires

1. Le Gouvernement peut décider, sur proposition de l'organe disciplinaire et par une décision
motivée, la suspension à titre conservatoire de l'exercice de la profession de l'huissier faisant
l'objet d'un dossier disciplinaire, compte tenu de la gravité des faits commis et des circons‐
tances de l'espèce.

2. La période de suspension à titre conservatoire ne peut être supérieure à celle de la sanction
susceptible d'être imposée pour l'infraction présumée commise, et le temps écoulé doit être
pris en compte aux fins du calcul de la période de l'éventuelle sanction d'interdiction profes‐
sionnelle pouvant être imposée à l'issue du dossier disciplinaire.

Redacció vigent des del 26/10/2023 · text original · Llei 18/2023, del 2 d’octubre, de text consolidat del saig (BOPA 2023-10-25)

Article 28. Infractions

1. Constituent des infractions les comportements définis comme tels par la présente Loi, liés à
l'exercice de la profession d'huissier.

2. Les infractions sont classées en très graves, graves et légères.

3. Constituent des infractions très graves :

a) L'exercice de la profession sans avoir été nommé par le Gouvernement ou après avoir
cessé les fonctions d'huissier.

b) L'exercice de la profession en cas d'interdiction professionnelle ou de suspension à titre
conservatoire, ou en cas d'incompatibilité ou d'interdiction d'exercer la profession.

c) Le fait de ne pas déposer dans les livres de l'Autorité financière andorrane, ou de l'orga‐

nisme qui pourrait la remplacer à l'avenir avec les mêmes fonctions, les sommes perçues
dans le cadre des procédures d'exécution, dans le délai fixé à l'article 19.6, dès lors qu'il est
commis de manière intentionnelle, avec une intention manifeste de fraude ou de manière
réitérée.

d) Le manquement à l'obligation de tenir et de conserver un registre des dossiers et des dili‐
gences effectuées, conformément à l'article 19.1.

e) Le manquement aux obligations ou aux devoirs professionnels prévus par la présente Loi
ou par les règles déontologiques, lorsqu'il en résulte un préjudice très grave pour les per‐
sonnes ayant fait appel aux services de l'huissier, pour la personne faisant l'objet de la
procédure d'exécution ou pour des tiers.

f) La violation du devoir de secret professionnel.

g) La violation de l'interdiction d'associations au sens prévu à l'article 17.

h) La condamnation définitive pour la commission d'un délit intentionnel, à quelque degré de
participation que ce soit, intervenue en conséquence de l'exercice de la profession.

i) Le manquement à l'obligation de disposer d'une assurance.
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j)  La commission de deux infractions graves, même de nature différente, dès lors qu'elles
sont commises dans un délai d'un an à compter de la première infraction et que l'auteur
a été sanctionné pour cette infraction.

4. Constituent des infractions graves :

a) Le manquement aux obligations ou aux devoirs professionnels prévus par la présente Loi
ou par  les  règles  déontologiques,  lorsqu'il  en résulte  un préjudice grave pour  les  per‐
sonnes ayant fait appel aux services de l'huissier, pour la personne faisant l'objet de la
procédure d'exécution ou pour des tiers, et dès lors qu'il ne constitue pas une infraction
très grave.

b) Le non-respect des règles en vigueur en matière d'exécution forcée des décisions judi‐
ciaires ou des actes administratifs.

c) Le fait de ne pas s'abstenir d'exercer les fonctions dans les cas prévus à l'article 6.1 ou de
les exercer malgré l'existence d'un conflit d'intérêts.

d) Le refus de l'huissier de fournir ses services sans motif justifié ou la fourniture de ses ser‐
vices de manière négligente.

e) La commission de deux infractions légères, même de nature différente, dès lors qu'elles
sont commises dans un délai de six mois à compter de la première infraction et que l'au‐

teur a été sanctionné pour cette infraction.

5. Constitue une infraction légère la violation de toute disposition régissant l'activité profession‐

nelle, y compris les règles déontologiques, dès lors qu'elle ne constitue pas une infraction
grave ou très grave.

Redacció vigent des del 26/10/2023 · text original · Llei 18/2023, del 2 d’octubre, de text consolidat del saig (BOPA 2023-10-25)

Article 29. Prescription des infractions

1. Les infractions très graves se prescrivent au bout de quatre ans, les graves, au bout de deux
ans, et les légères, au bout de six mois. Ces délais sont calculés à compter de la date du jour
de cessation de l'action ou de l'omission susceptible de constituer une infraction.

2. Le délai de prescription est interrompu par toute dénonciation adressée à l'organe discipli‐
naire de l'huissier de justice, à compter du moment où cet organe en a connaissance, ou par
tout acte accompli avec la connaissance formelle de la personne intéressée visant l'ouver‐
ture, l'instruction ou la décision du dossier disciplinaire. L'interruption cesse de produire effet
si le dossier disciplinaire n'est pas ouvert ou s'il demeure paralysé pendant plus de six mois
pour une cause non imputable à l'auteur de l'infraction. Dans ce cas, le calcul du délai de
prescription recommence à compter de la date du dernier acte figurant dans le dossier dis‐
ciplinaire.

3. En cas de suspension de l'instruction du dossier pour cause de question préjudicielle pénale,
le délai de prescription de l'infraction demeure suspendu jusqu'à ce que l'organe discipli‐
naire ait connaissance de manière authentique de la décision définitive rendue en matière
pénale.

Redacció vigent des del 26/10/2023 · text original · Llei 18/2023, del 2 d’octubre, de text consolidat del saig (BOPA 2023-10-25)

Article 30. Sanctions

1. Les infractions très graves peuvent faire l'objet des sanctions suivantes :
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a) Expulsion de la profession.

b) Interdiction professionnelle pendant une période n'excédant pas cinq ans.

c) Amende d'un montant non inférieur à 5.001 euros et non supérieur à 50.000 euros.

2. Les infractions graves peuvent faire l'objet des sanctions suivantes :

a) Interdiction professionnelle pendant une période n'excédant pas un an.

b) Amende d'un montant non inférieur à 1.001 euros et non supérieur à 5.000 euros.

3. Les infractions légères peuvent faire l'objet des sanctions suivantes :

a) Avertissement écrit.

b) Amende d'un montant n'excédant pas 1.000 euros.

4.  Les sanctions d'expulsion de la profession,  d'interdiction professionnelle et d'avertissement
écrit, résultant d'une même infraction, sont compatibles avec la sanction d'amende.

5. En cas d'infractions très graves et graves, peut également être imposée, à titre de sanction
complémentaire, l'obligation de suivre des activités de formation professionnelle ou déonto‐

logique, lorsque l'infraction résulte du manquement à des devoirs relevant de la déontologie
professionnelle.

6. Si l'auteur de l'infraction en a tiré un gain économique, la sanction d'amende peut être portée
jusqu'au montant du profit obtenu.

7. Les sanctions ne sont exécutoires que lorsque la décision qui les impose est définitive, du fait
qu'elle n'est pas susceptible de recours administratif ou juridictionnel.

Redacció vigent des del 26/10/2023 · text original · Llei 18/2023, del 2 d’octubre, de text consolidat del saig (BOPA 2023-10-25)

Article 31. Interdiction professionnelle et expulsion

1. La sanction d'interdiction professionnelle empêche l'exercice professionnel pendant la durée
pour laquelle elle a été imposée. En cas d'interdiction professionnelle, la Chambre des huis‐
siers de justice nomme, parmi ses membres, un suppléant chargé de gérer à titre provisoire
l'étude de l'huissier de justice frappé d'interdiction. Pendant cette période, les dispositions de
l'article 8 ne sont pas applicables, le cas échéant. Lorsque plusieurs sanctions d'interdiction
successives concernent une même personne, le délai fixé dans chacune des sanctions com‐

mence à courir à compter de l'exécution définitive de la sanction précédente.

2. La sanction d'expulsion empêche la personne sanctionnée d'exercer la profession d'huissier
de justice et de se présenter de nouveau à un éventuel concours pour la sélection d'huissiers
de justice jusqu'à l'écoulement d'un délai d'au moins huit ans. En cas d'expulsion de la profes‐
sion, la Chambre des huissiers de justice prend les décisions appropriées concernant l'étude
de l'huissier de justice expulsé. Le cas échéant et à titre provisoire, les dispositions de l'article
8 ne sont pas applicables.

Redacció vigent des del 26/10/2023 · text original · Llei 18/2023, del 2 d’octubre, de text consolidat del saig (BOPA 2023-10-25)

Article 32. Graduation des sanctions

Les sanctions sont graduées en fonction des circonstances propres à chaque cas, conformé‐

ment aux principes généraux établis par la législation en vigueur et, en particulier, selon les cri‐
tères suivants :

a) Intentionnalité.
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b) Préjudice causé.

c) Montant du bénéfice obtenu ou que l'on entendait obtenir.

d) Réitération ou récidive.

e) Le fait que les mêmes faits aient été sanctionnés en matière pénale.
Redacció vigent des del 26/10/2023 · text original · Llei 18/2023, del 2 d’octubre, de text consolidat del saig (BOPA 2023-10-25)

Article 33. Prescription des sanctions

1. Les sanctions imposées pour des infractions très graves se prescrivent au bout de quatre ans,
les sanctions pour des infractions graves, au bout de deux ans, et les sanctions pour des in‐

fractions légères, au bout de six mois.

2. Les sanctions entraînant l'interdiction professionnelle pour une période supérieure à quatre
ans se prescrivent à l'expiration du délai pour lequel la sanction a été imposée.

3. Le délai de prescription des sanctions commence à courir à compter du lendemain du jour
où la décision qui les impose est devenue définitive.

4. Le délai de prescription est interrompu par le commencement, avec la connaissance for‐
melle de la personne intéressée, de l'exécution de la sanction. L'interruption cesse de pro‐

duire effet si l'exécution demeure suspendue pendant plus d'un an pour une cause non im‐

putable à la personne sanctionnée. Dans ce cas, le calcul du délai de prescription recom‐

mence à compter de la date du dernier acte figurant dans le dossier d'exécution.
Redacció vigent des del 26/10/2023 · text original · Llei 18/2023, del 2 d’octubre, de text consolidat del saig (BOPA 2023-10-25)

Article 34. Extinction de la responsabilité

La responsabilité disciplinaire s'éteint par l'exécution de la sanction, le décès de l'huissier de jus‐
tice faisant l'objet du dossier, la prescription de l'infraction ou la prescription de la sanction.
Redacció vigent des del 26/10/2023 · text original · Llei 18/2023, del 2 d’octubre, de text consolidat del saig (BOPA 2023-10-25)

Article 35. Inscription et communication des sanctions et réhabilitation

1.  Les sanctions disciplinaires sont inscrites dans le dossier  personnel  de l'huissier  de justice
sanctionné et l'inscription peut être radiée, aux fins de réhabilitation, pour autant qu'il n'ait
pas engagé une nouvelle responsabilité disciplinaire,  à l'expiration des délais de six  mois
pour les sanctions d'avertissement ou d'amende, d'un an pour les sanctions d'interdiction
professionnelle n'excédant pas six mois, de trois ans pour les sanctions d'interdiction profes‐
sionnelle supérieure à six mois, et de huit ans pour les sanctions d'expulsion.

2. Le délai de péremption (caducité) pour la réhabilitation court à compter du lendemain du
jour où la sanction a été définitivement exécutée. La radiation de l'inscription, une fois les dé‐

lais indiqués écoulés, peut être effectuée d'office ou à la demande de la personne intéres‐
sée.

Redacció vigent des del 26/10/2023 · text original · Llei 18/2023, del 2 d’octubre, de text consolidat del saig (BOPA 2023-10-25)
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Titre II. Exécution forcée par l'huissier de justice

Article 36. Dispositions générales

1. Par délégation de l'autorité judiciaire ou administrative et à la demande de la personne pour‐
suivante, les huissiers procèdent à l'exécution forcée des décisions judiciaires ou des actes
administratifs qui sont exécutoires conformément aux loi applicables, et qui consistent dans
le paiement d'une somme liquide déterminée ou qui devient déterminable par de simples
opérations arithmétiques, sans que l'organe compétent doive fixer les paramètres néces‐
saires pour la déterminer, au moyen de la procédure régie par la présente Loi.

2. Les huissiers procèdent également à l'exécution forcée des décisions judiciaires ou des actes
administratifs qui sont exécutoires conformément aux lois applicables, et qui consistent à
exécuter des obligations de faire, de ne pas faire ou de remettre une chose autre qu'une
somme d'argent, uniquement en ce qui concerne le paiement des sommes liquides qui font
partie de l'exécution ou qui en découlent.

3. Les huissiers procèdent également à l'exécution des sentences ou décisions arbitrales, des
accords  de  médiation  qui  ont  été  passés  en  acte  authentique,  ou  des  transactions  ou
conventions homologuées par une décision judiciaire, qui consistent à payer une somme li‐
quide, ou qui consistent à exécuter des obligations de faire, de ne pas faire ou de remettre
une chose autre qu'une somme d'argent, uniquement en ce qui concerne le paiement des
sommes liquides qui font partie de l'exécution ou qui en découlent.

4.  En complément des compétences établies aux paragraphes 1  à 3 ci-dessus,  les huissiers
peuvent procéder à l'exécution forcée des dépens,  y compris les honoraires d'avocats et
d'avoués, qui sont mis à la charge dans le dispositif des décisions judiciaires définitives et ir‐
révocables, dans les décisions arbitrales, dans les accords de médiation passés en acte au‐

thentique, ou dans les transactions ou les conventions homologuées par une décision judi‐
ciaire.

Redacció vigent des del 26/10/2023 · text original · Llei 18/2023, del 2 d’octubre, de text consolidat del saig (BOPA 2023-10-25)

Article 37. Demande d'exécution

1. La personne poursuivante qui demande auprès de l'huissier l'exécution forcée d'une décision
judiciaire ou arbitrale, d'un acte administratif, d'un accord de médiation passé en acte au‐

thentique ou d'un accord de médiation, d'une transaction ou d'une convention homologués
judiciairement doit le faire au moyen d'un écrit à cet effet, dans lequel doivent figurer l'identi‐
fication et, lorsqu'il est connu, le domicile de la personne poursuivie ; et elle doit joindre à
l'écrit :

a) Une copie authentifiée de la décision judiciaire ou arbitrale, de l'acte administratif, de l'ac‐

cord de médiation passé en acte authentique ou de l'accord de médiation, de la transac‐

tion ou de la convention homologués judiciairement, revêtant un caractère exécutoire.

b) Dans le cas de l'exécution forcée d'une décision judiciaire, l'original du certificat établi par
l'organe juridictionnel compétent attestant que cette décision est définitive, et fixant les
sommes qui ont été déposées, consignées et réglées au cours de l'instance. Dans le cas
du certificat établi par l'organe juridictionnel de première instance, il convient également
d'indiquer si un recours a été formé ou non contre la décision de première instance. L'or‐
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gane juridictionnel compétent doit établir et délivrer ledit certificat dans le délai maximal
de cinq jours ouvrables à compter de la demande de la personne poursuivante.

c) Dans le cas de l'exécution forcée d'un acte administratif, une copie du titre de recouvre‐

ment forcé (contrainte) délivré par l'organe administratif compétent.

d) Dans le cas de l'exécution forcée des dépens, les notes d'honoraires d'avocat et d'avoué
détaillant les actes accomplis dans le cadre de la prestation des services confiés au titre
de la procédure principale à tous ses degrés et de l'exécution, les factures des dépenses
et les autres documents justifiant les avances versées. Les notes d'honoraires d'avocat et
d'avoué doivent être conformes aux normes de la profession concernée qui ont été ap‐

prouvées à cet effet, à l'exception de celles qui ont déjà été convenues dans la transac‐

tion ou dans la convention homologuée judiciairement.

2. Dans la demande d'exécution, la personne poursuivante doit préciser :

a) La protection qu'elle entend exercer conformément à la décision judiciaire ou arbitrale, à
l'acte administratif, à l'accord de médiation passé en acte authentique ou à l'accord de
médiation, à la transaction ou à la convention homologués judiciairement, revêtant un
caractère exécutoire.

b) La somme pour laquelle elle demande que l'exécution forcée soit ordonnée.

c) Les actes concrets nécessaires à l'exécution de l'obligation contenue dans la décision judi‐
ciaire ou arbitrale, l'acte administratif, l'accord de médiation passé en acte authentique
ou l'accord de médiation, la transaction ou la convention homologués judiciairement, ain‐

si que les actes appropriés en cas d'inexécution de la partie poursuivie.

3. Dans la demande d'exécution, la partie poursuivante peut également ajouter les demandes
et les informations suivantes :

a) Les biens et les droits de la personne poursuivie susceptibles de faire l'objet d'une saisie
dont elle a connaissance, et si elle les estime suffisants pour garantir l'exécution.

b) Les mesures de localisation et de recherche des biens et droits de la personne poursuivie
qu'elle estime nécessaires.

c)  Les  mesures  d'exécution  que  la  personne  poursuivante  estime  appropriées  pour  se
conformer aux dispositions de la décision judiciaire ou de l'acte administratif revêtant un
caractère exécutoire.

d) L'extension de l'exécution aux échéances futures de la même obligation contenue dans la
décision judiciaire ou l'acte administratif  et en vertu de laquelle l'exécution est fondée.
Dans ce cas, la personne poursuivante doit fournir un récapitulatif des échéances et des
sommes qui viendront à échéance à l'avenir.

4. Les huissiers, dans le cadre de l'exécution forcée des décisions judiciaires ou arbitrales, des
actes administratifs, des accords de médiation passés en acte authentique ou des accords
de médiation, des transactions et des conventions homologués judiciairement revêtant un
caractère exécutoire, demeurent soumis aux normes de la Loi du Code de procédure civile,
de la Loi de la juridiction administrative et fiscale, du Code de l'Administration et de la Loi sur
la saisie, dans la mesure où elles ne sont pas contraires à la présente Loi.

Redacció vigent des del 26/10/2023 · text original · Llei 18/2023, del 2 d’octubre, de text consolidat del saig (BOPA 2023-10-25)
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Article 38. Décision d'exécution et demande

1. Dans le délai maximal d'un mois à compter de la réception de la demande d'exécution forcée
d'une décision judiciaire ou arbitrale, ou d'un accord de médiation constaté par acte au‐

thentique ou d'un accord de médiation, d'une transaction ou d'une convention homologués
judiciairement ayant force exécutoire, et sauf s'il a décidé de refuser l'ouverture de l'exécu‐

tion pour les motifs prévus par la Loi du Code de procédure civile, le saig rend une décision
d'exécution qui :

a) Détermine les sommes qui doivent, le cas échéant, être acquittées au titre du principal,
des intérêts, des dépens, y compris, le cas échéant, les honoraires d'avocat et d'avoué, et
des frais de l'exécution, et d'autres postes justifiés, ainsi que les sommes qui ont été dépo‐

sées, consignées et acquittées au cours de l'instance, conformément à l'attestation éta‐

blie à cet effet par l'organe juridictionnel compétent, et précise à quels postes susmen‐

tionnés les sommes sont imputées.

b) Identifie la personne exécutée et, s'il y en a plusieurs, fixe les sommes que chacune doit
acquitter au titre des postes mentionnés à la lettre a précédente, compte tenu du régime
de responsabilité de la personne condamnée ou des personnes condamnées, s'il y en a
plusieurs.

c) Demande à la personne exécutée, dans le délai maximal de treize jours ouvrables,  de
payer la dette et de déposer à son cabinet professionnel le montant faisant l'objet de
l'exécution, au titre du principal, des intérêts et des frais.

2. Le saig peut inclure dans la décision d'exécution, lorsque la personne poursuivante l'a deman‐

dé, l'échéance future des termes de la même obligation contenue dans la décision judiciaire
ou l'acte administratif ayant force exécutoire et en vertu de laquelle l'exécution est fondée,
en avertissant la personne exécutée de l'obligation de paiement qui en résulte.

3. Dans le cas de l'exécution forcée d'un acte administratif, le saig adresse uniquement une de‐

mande à la personne exécutée, dans le délai maximal d'un mois à compter de la réception
de la demande d'exécution, par laquelle il lui accorde un délai maximal de treize jours ou‐

vrables pour payer la dette et déposer à son cabinet professionnel le montant faisant l'objet
de l'exécution, au titre du principal, des intérêts et des frais de l'exécution et, le cas échéant,
conformément à la Loi de bases de l'ordre juridique fiscal, au titre des majorations.

4. La demande, qu'elle fasse partie de la décision d'exécution ou qu'elle soit faite de manière
isolée, doit contenir :

a) L'identification et, lorsqu'il est connu, le domicile de la personne tenue au paiement.

b) La nature et le montant de la dette, y compris le capital et les accessoires, faisant l'objet
de la demande.

c) Une demande expresse de paiement de la dette dans le délai de treize jours ouvrables à
compter de la notification.

d) L'avertissement que, si le montant total de la dette restant due n'est pas versé dans le dé‐

lai susmentionné, il sera procédé à la saisie des biens et droits de la personne tenue au
paiement.

e) L'identification de la décision judiciaire ou de l'acte administratif dont l'exécution est pour‐
suivie, ainsi que du titre de recouvrement forcé (contrainte), le cas échéant.
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f) La date d'émission de la demande.

5.  La  décision d'exécution et  la  demande doivent  être  notifiées à la  personne exécutée au
moyen d'une communication probante remise en mains propres par le saig ou par le nunci
habilité par délégation expresse du saig, ou bien par tout moyen électronique permettant de
garantir l'identité de l'émetteur et celle du destinataire, lorsque l'adresse électronique de ce
dernier autorisée à recevoir des notifications est connue, ou au moyen d'une lettre recom‐

mandée avec accusé de réception, lorsque son domicile est connu. Dans le cas contraire, et
également lorsque la réception de la communication ou de la notification est restée infruc‐

tueuse, le saig, aux fins de notification, publie la décision d'exécution et la demande au Butl‐
letí Oficial del Principat d'Andorra , conformément aux règles générales en matière de notifi‐
cations.

6. La décision d'exécution peut être contestée devant le batlle ou le tribunal qui a rendu la déci‐
sion judiciaire en première instance ou qui a homologué l'accord de médiation, la transac‐

tion ou la convention dont l'exécution est poursuivie, dans les treize jours ouvrables suivant le
jour de sa notification. Cette contestation est instruite et tranchée conformément aux règles
relatives à l'opposition à l'exécution forcée prévues par la Loi du Code de procédure civile. La
décision d'exécution d'une décision arbitrale d'un accord de médiation constaté par acte
authentique peut être contestée devant le tribunal de la section civile du Tribunal des Batlles
auquel il revient par roulement.

7. Si la personne exécutée n'est pas d'accord avec le montant correspondant aux dépens récla‐

més par la partie poursuivante, elle doit le notifier au saig dans les treize jours ouvrables sui‐
vant le jour où la décision d'exécution lui est notifiée. Une fois cette notification reçue, le saig
doit  la  transmettre  à  la  personne poursuivante afin  qu'elle  engage la  procédure de de‐

mande d'exécution des dépens prévue par la Loi du Code de procédure civile.
Redacció vigent des del 26/10/2023 · text original · Llei 18/2023, del 2 d’octubre, de text consolidat del saig (BOPA 2023-10-25)

Article 39. Décision de saisie

1. L'acte de saisie commence par la décision de saisie du saig, qui doit être notifiée à la per‐
sonne exécutée de la manière prévue à l'article 38.5, lorsque son domicile ou son adresse
électronique  autorisée  à  recevoir  des  notifications  est  connu.  Dans  le  cas  contraire,  ou
lorsque la réception de la lettre par laquelle le paiement était demandé est restée infruc‐

tueuse, la notification doit être effectuée au moyen de la publication de la décision de saisie
au Butlletí Oficial del Principat d'Andorra .

2. La décision de saisie doit contenir :

a) L'identification et, lorsqu'il est connu, le domicile de la personne saisie.

b) Le montant faisant l'objet de la saisie.

c) L'identification de la décision judiciaire ou arbitrale, ou de l'accord de médiation constaté
par acte authentique ou de l'accord de médiation, de la transaction ou de la convention
homologués judiciairement ayant force exécutoire ou de l'acte administratif dont l'exécu‐

tion est poursuivie, ainsi que de la décision d'exécution ou du titre de recouvrement forcé
(contrainte).

d) La date d'émission de la décision.
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3. La décision de saisie peut être contestée dans la forme prévue à l'article 38.6 ou, lorsqu'il
s'agit d'un acte administratif, devant le batlle ou le tribunal de la Section administrative de la
Batllia auquel il revient par roulement.

Redacció vigent des del 26/10/2023 · text original · Llei 18/2023, del 2 d’octubre, de text consolidat del saig (BOPA 2023-10-25)

Article 40. Exécution de la saisie

1. Une fois l'accord de saisie notifié conformément à l'article 39.1, le saig doit procéder, le cas
échéant, à la saisie des biens et droits de la personne exécutée dans le délai maximal de
quinze jours  calendaires,  conformément à la  réglementation applicable en la  matière,  à
concurrence d'un montant suffisant pour couvrir :

a) Le montant principal de la dette et, le cas échéant, conformément à la Loi sur les bases
de l'ordre juridique fiscal, des majorations.

b) Les intérêts échus et à échoir jusqu'à la date du recouvrement effectif de la dette.

c) Toute autre somme fixée dans la décision ou l'accord faisant l'objet de l'exécution.

d) Les frais de procédure, y compris les honoraires d'avocat et d'avoué.

e) Les frais de l'exécution.

2. Indépendamment du fait que l'accord de saisie ait été contesté, et sauf si l'organe compé‐

tent décide de suspendre la procédure d'exécution,  le saig doit  procéder à la saisie des
biens et droits de la personne exécutée. Toutefois, il ne peut pas aliéner les biens et droits
saisis tant qu'il n'a pas été définitivement statué sur la contestation.

Redacció vigent des del 26/10/2023 · text original · Llei 18/2023, del 2 d’octubre, de text consolidat del saig (BOPA 2023-10-25)

Article 41. Aliénation des biens et droits saisis

L'aliénation des biens et droits saisis est régie par les règles de la Loi sur la saisie.
Redacció vigent des del 26/10/2023 · text original · Llei 18/2023, del 2 d’octubre, de text consolidat del saig (BOPA 2023-10-25)

Article 41 bis. Suspension de la procédure d'exécution

Le saig suspend la procédure d'exécution d'une décision judiciaire conformément aux règles re‐

latives à la suspension de l'exécution forcée établies par la Loi du Code de procédure civile.
Redacció vigent des del 26/10/2023 · text original · Llei 18/2023, del 2 d’octubre, de text consolidat del saig (BOPA 2023-10-25)

Article 42. Clôture et non-lieu de la procédure d'exécution

1. La procédure d'exécution prend fin :

a) Par le paiement volontaire, par la personne exécutée, du montant faisant l'objet de l'exé‐

cution, au titre du principal, des intérêts et des frais et, le cas échéant, conformément à la
Loi sur les bases de l'ordre juridique fiscal, au titre des majorations.

b) Par l'extinction totale de la dette pour le montant et au titre des chefs mentionnés à la
lettre a précédente, au moyen de l'affectation du produit de l'aliénation des biens et droits
saisis.

c) Par un accord des parties formalisé devant le saig.

d) Par le désistement formel de la partie poursuivante ; dans ce cas, celle-ci doit acquitter
les frais et les dépenses engagés dans la procédure d'exécution.
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2. La procédure d'exécution fait l'objet d'un non-lieu provisoire si la dette faisant l'objet de l'exé‐

cution est totalement ou partiellement irrécouvrable. Dans ce cas, la procédure d'exécution
peut se poursuivre à la demande de la personne poursuivante si celle-ci a ultérieurement
connaissance de la solvabilité de la personne exécutée.

3. Dans les cas indiqués aux paragraphes précédents, le saig rend un accord par lequel il dé‐

cide respectivement le classement ou le non-lieu provisoire de la procédure d'exécution. Le
saig doit communiquer cet accord au batlle ou au tribunal qui a rendu la décision judiciaire
ou arbitrale, ou à l'organe qui a rendu l'accord de médiation constaté par acte authentique
ou l'accord de médiation, la transaction ou la convention homologués judiciairement ayant
force exécutoire qui est en cours d'exécution. Cet accord peut être contesté dans la même
forme que celle établie à l'article 39.3.

Redacció vigent des del 26/10/2023 · text original · Llei 18/2023, del 2 d’octubre, de text consolidat del saig (BOPA 2023-10-25)

Article 43. Frais

1. Sont considérées comme frais de la procédure d'exécution, outre les honoraires du saig, les
dépenses engagées au cours de son déroulement. Ces frais sont exigés de la personne exé‐

cutée.

2. Si la personne exécutée ne paie pas volontairement ces frais ou s'ils ne peuvent pas être ac‐

quittés au moyen du produit de l'aliénation des biens et droits saisis, ou si la partie poursui‐
vante se désiste de la procédure d'exécution, le paiement est à la charge de la personne qui
a demandé au saig l'exécution de la décision judiciaire ou arbitrale, de l'acte administratif,
de l'accord de médiation constaté par acte authentique ou de l'accord de médiation, de la
transaction ou de la convention homologué judiciairement correspondant.

3. Conformément aux barèmes approuvés par voie réglementaire par le Gouvernement, le saig
peut demander une provision à la personne poursuivante pour prendre en charge les frais
de la procédure d'exécution.

Redacció vigent des del 26/10/2023 · text original · Llei 18/2023, del 2 d’octubre, de text consolidat del saig (BOPA 2023-10-25)

Article 44. Paiement

Le saig dispose d'un délai de cinq jours ouvrables pour demander à l'Autorité financière andor‐
rane, ou à l'organisme susceptible de la remplacer à l'avenir avec les mêmes fonctions, le paie‐

ment en faveur de la personne poursuivante des sommes perçues dans le cadre de la procé‐

dure d'exécution, sauf si ces sommes correspondent à des paiements effectués dans le cadre
d'exécutions d'actes administratifs ou à des paiements fractionnés ou groupés destinés à un
même créancier que la personne poursuivante a demandés et dont il  a été convenu qu'ils
soient effectués dans un délai plus long. L'Autorité financière andorrane dispose du même délai
de cinq jours ouvrables pour demander ce paiement à l'entité ou à la personne dépositaire
concernée.
Redacció vigent des del 26/10/2023 · text original · Llei 18/2023, del 2 d’octubre, de text consolidat del saig (BOPA 2023-10-25)

Article 45. Notification

À la clôture de la procédure d'exécution, le saig doit la notifier à l'organe qui a rendu la décision
judiciaire ou arbitrale, l'acte administratif, l'accord de médiation constaté par acte authentique
ou l'accord de médiation, la transaction ou la convention homologué judiciairement.
Redacció vigent des del 26/10/2023 · text original · Llei 18/2023, del 2 d’octubre, de text consolidat del saig (BOPA 2023-10-25)
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Article 46. Computation des délais

La computation des délais établis par la présente Loi est régie par les règles du Code de l'Admi‐
nistration et par les us et la pratique administratifs.
Redacció vigent des del 26/10/2023 · text original · Llei 18/2023, del 2 d’octubre, de text consolidat del saig (BOPA 2023-10-25)

Disposition transitoire première

Lorsque le diplôme d'enseignement supérieur a été obtenu avant le 31 décembre 2015, il suffit,
pour exercer la profession de saig, d'être titulaire d'un diplôme de niveau 3 du Cadre andorran
des diplômes d'enseignement supérieur dans le domaine du droit,  délivré ou reconnu par le
Gouvernement.
Redacció vigent des del 26/10/2023 · text original · Llei 18/2023, del 2 d’octubre, de text consolidat del saig (BOPA 2023-10-25)

Disposition transitoire deuxième. Stages des premiers saigs

S'agissant des premiers saigs sélectionnés, les stages encadrés dans un cabinet professionnel
visés à l'article 11.1 doivent être effectués en dehors de la Principauté d'Andorre.
Redacció vigent des del 26/10/2023 · text original · Llei 18/2023, del 2 d’octubre, de text consolidat del saig (BOPA 2023-10-25)

Disposition transitoire troisième. Procédures d'exécution forcée en cours

1. Toutes les procédures d'exécution forcée des décisions judiciaires civiles et administratives qui
consistent  dans le  paiement  d'une somme liquide,  y  compris  celles  dans lesquelles  une
vente aux enchères publiques a été convoquée ou les biens saisis ont été placés sous sé‐

questre, suivent le régime suivant :

a) Le batlle ou le tribunal compétent rend une ordonnance par laquelle il classe ladite procé‐

dure et notifie à la personne poursuivante qu'elle doit s'adresser au saig compétent afin
de demander l'exécution forcée, avec les spécificités suivantes :

i) Si le batlle ou le tribunal a adressé une demande (mise en demeure) de paiement à la
personne poursuivie mais n'a pas encore pratiqué de saisie sur ses biens et droits, ni reçu
d'argent à valoir sur la dette, il prive d'effet la demande (mise en demeure) de paiement.
ii) Si le batlle ou le tribunal a déjà pratiqué une saisie sur les biens et droits de la personne
poursuivie, il maintient cette mesure mais demande à la partie poursuivante de lui justi‐
fier, dans un délai d'un mois à compter du jour où il lui notifie l'ordonnance, qu'elle a de‐

mandé l'exécution forcée au saig.

Si la personne poursuivante ne le lui justifie pas dans le délai indiqué, le batlle ou le tribu‐

nal prive d'effet ladite mesure. iii) Si le batlle ou le tribunal a reçu de l'argent à valoir sur la
dette qui est déposé ou consigné dans le cadre de la procédure et qui doit être remis à la
partie poursuivante, il le remet à la partie poursuivante ou au saig chargé de l'exécution.
iv) Si le batlle ou tribunal a convoqué une vente aux enchères publiques, il prive d'effet la
convocation, préserve toutefois les actes qui ont pu être accomplis antérieurement dans
la procédure d'aliénation et en remet une copie au saig chargé de l'exécution.

Dans l'hypothèse ii ci-dessus, le saig dispose d'un délai d'un mois à compter du jour où la
partie poursuivante lui a demandé l'exécution forcée pour pratiquer la saisie qui convient
et en informer le batlle ou le tribunal compétent, afin que celui-ci puisse priver d'effet la
saisie qu'il avait pratiquée en son temps et qu'il avait maintenue entre-temps.
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Toutefois, aux fins de la priorité pour exécuter les biens ou droits saisis, la saisie pratiquée
par le saig est réputée se substituer à la saisie pratiquée par le batlle ou le tribunal com‐

pétent, et par conséquent n'en modifie pas la date.

2. Les procédures d'exécution forcée des décisions judiciaires civiles et administratives qui ne
consistent pas dans le paiement d'une somme liquide continuent d'être connues et instruites
par le batlle ou le tribunal compétent à cet effet, conformément à l'article 36.3 de la présente
Loi.

Redacció vigent des del 26/10/2023 · text original · Llei 18/2023, del 2 d’octubre, de text consolidat del saig (BOPA 2023-10-25)

Disposition transitoire quatrième. Règles applicables en relation avec la procédure
disciplinaire

Les dossiers disciplinaires contre les saigs en cours d'instruction à la date de l'entrée en vigueur
de la Loi 20/2022 , du 9 juin, de modification de la Loi 43/2014 , du 18 décembre, du saig sont ré‐

gis par les dispositions de la présente Loi en ce qui concerne la compétence pour statuer sur
lesdits dossiers.
Redacció vigent des del 26/10/2023 · text original · Llei 18/2023, del 2 d’octubre, de text consolidat del saig (BOPA 2023-10-25)

Disposition abrogatoire première

La Loi 43/2014 , du 18 décembre, du saig a abrogé le Décret des viguiers du 6 mai 1916, l'article 3
et l'article 4 in fine , à partir de « (…) conformément à l'article précédent. L'argent liquide saisi (…)
» jusqu'à la fin de l'article, de l'annexe III du Décret des viguiers du 4 février 1986, ainsi que l'article
95 de la Loi transitoire de procédures judiciaires, du 21 décembre 1993.
Redacció vigent des del 26/10/2023 · text original · Llei 18/2023, del 2 d’octubre, de text consolidat del saig (BOPA 2023-10-25)

Disposition abrogatoire deuxième

À l'entrée en vigueur de la présente Loi de texte consolidé, sont abrogées toutes les dispositions
antérieures contraires à ce qui est établi dans la présente Loi, et spécifiquement :

Redacció vigent des del 26/10/2023 · text original · Llei 18/2023, del 2 d’octubre, de text consolidat del saig (BOPA 2023-10-25)

Disposition finale première. Échange d'informations

1.  Le département du Gouvernement compétent en matière d'impôts et taxes doit collaborer
avec l'Administration de la justice et avec les saigs pour faciliter l'instruction des procédures
d'exécution de décisions judiciaires, arbitrales et administratives, des accords de médiation
passés en acte authentique ou des accords de médiation, des transactions ou des conven‐

tions homologuées judiciairement. À cet égard, il doit leur communiquer les informations re‐

quises concernant la situation des contribuables dans un délai maximal de quinze jours à
compter de la date de la demande (mise en demeure). Pour faciliter cet échange, le dépar‐
tement  compétent  en  matière  d'impôts  et  taxes  peut  signer  des  conventions  qui  déve‐

La Loi 43/2014 , du 18 décembre, du saig, sauf les dispositions finales première et quatrième.–
Les  articles  1  à  8  de  la  Loi  8/2017  ,  du  20  avril,  de  modification  de  la  Loi  43/2014  ,  du  18
décembre,  du  saig,  et  de  la  Loi  45/2014  ,  du  18  décembre,  de  modification  du  Code de
l'Administration, du 29 mars 1989.

–

La Loi 20/2022 , du 9 juin, de modification de la Loi 43/2014 , du 18 décembre, du saig, sauf les
dispositions finales deuxième à sixième et la huitième.

–

Loi 18/2023, du 2 octobre, portant texte consolidé sur l'huissier de justice MCA Assessors · BOPA consolidat

Traduction réalisée par intelligence artificielle, à titre informatif. Seul le texte catalan publié au BOPA
(www.bopa.ad) fait foi.

28 / 29

https://www.bopa.ad/Documents/Detall?doc=CGL_2023_10_20_11_43_53
https://www.bopa.ad/Documents/Detall?doc=CGL_2023_10_20_11_43_53
https://www.bopa.ad/Documents/Detall?doc=CGL_2023_10_20_11_43_53
https://www.bopa.ad/Documents/Detall?doc=CGL_2023_10_20_11_43_53


loppent les procédures de transmission d'informations, lesquelles peuvent inclure et régle‐

menter l'accès télématique à ces informations.

2. La Caisse andorrane de sécurité sociale doit collaborer avec l'Administration de la justice et
avec les saigs pour faciliter l'instruction des procédures d'exécution. À cet égard, la Caisse
andorrane de sécurité sociale doit fournir les informations requises concernant la situation
de la personne faisant l'objet de la procédure d'exécution dans un délai maximal de quinze
jours ouvrables à compter de la date de la demande (mise en demeure).

Redacció vigent des del 26/10/2023 · text original · Llei 18/2023, del 2 d’octubre, de text consolidat del saig (BOPA 2023-10-25)

Disposition finale deuxième. Développement réglementaire de la réglementation
relative à la saisie

1. Le Gouvernement est chargé d'approuver, dans un délai maximal d'un an à compter de l'en‐

trée en vigueur de la Loi 20/2022 ,  du 9 juin, de modification de la Loi 43/2014 ,  du 18 dé‐

cembre, du saig, un règlement, après avis non contraignant de la Chambre des Saigs, qui
développe l'article 8 de la Loi de la saisie, afin d'établir des critères objectifs et unifiés dans la
pratique de la saisie applicables à tous les saigs.

2. Le Gouvernement est chargé d'étudier les modifications législatives qu'il conviendrait de pro‐

mouvoir afin d'accélérer la procédure spéciale de bail (location) prévue par la Loi 22/2021 ,
du 17 septembre, de texte consolidé du Code de procédure civile.

Redacció vigent des del 26/10/2023 · text original · Llei 18/2023, del 2 d’octubre, de text consolidat del saig (BOPA 2023-10-25)

Disposition finale troisième. Modifications réglementaires

1. Le Gouvernement doit approuver, dans un délai maximal de six mois à compter de la date
d'entrée en vigueur de la Loi 20/2022 , du 9 juin, de modification de la Loi 43/2014 , du 18 dé‐

cembre, du saig, les modifications réglementaires nécessaires à l'application effective des
modifications introduites par cette Loi.

2. Tant que ces modifications ne sont pas intervenues, les dispositions réglementaires visées
restent en vigueur en ce qu'elles ne contredisent pas la Loi et doivent être interprétées, en
tout état de cause, conformément aux nouvelles dispositions légales.

Redacció vigent des del 26/10/2023 · text original · Llei 18/2023, del 2 d’octubre, de text consolidat del saig (BOPA 2023-10-25)

Disposition finale quatrième. Entrée en vigueur

La présente Loi de texte consolidé du saig entrera en vigueur le lendemain de sa publication au
Bulletin officiel de la Principauté d'Andorre .
Redacció vigent des del 26/10/2023 · text original · Llei 18/2023, del 2 d’octubre, de text consolidat del saig (BOPA 2023-10-25)
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